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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres du 
Conseil de securite et remerciements aux membres 
sortants 

Le President {parle en anglais ) : Etant donne 
que le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de l’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs vceux 
pour la nouvelle annee. 

Puisque je preside la premiere seance du Conseil 
pour l’annee 2018, j’ai le plaisir de souhaiter la bienvenue 
aux nouveaux membres, la Cote d’Ivoire, la Guinee 
equatoriale, le Kowelt, les Pays-Bas, le Perou et la 
Pologne. Nous attendons avec interet leur participation 
aux travaux du Conseil. Leur experience et leur sagesse 
seront d’une aide precieuse au Conseil alors qu’il 
s’acquitte de ses responsabilites. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la profonde 
gratitude du Conseil aux membres sortants - l’Egypte, 
l’ltalie, le Japon, le Senegal, l’Ukraine et l’Uruguay- pour 
leur importante contribution aux travaux du Conseil 
durant leurs mandats. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
egalement saisir la presente occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. l’Ambassadeur 
Koro Bessho, Representant permanent du Japon, pour 
ses services en tant que President du Conseil pour le 
mois de decembre 2017. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en exprimant 
notre profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Bessho 
et a son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique islamique d’lran 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Taye-Brook Zerihoun, 


Sous-Secretaire general aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun {parle en anglais) : Comme cela 
m’a ete demande, je vais informer le Conseil de securite 
des evenements en cours en Republique islamique 
d’lran au titre du point de l’ordre du jour « La situation 
au Moyen-Orient». 

Etant donne qu’il s’agit de la premiere seance 
publique du Conseil de securite en 2018, je voudrais, 
au nom du Departement des affaires politiques, feliciter 
les six nouveaux membres elus du Conseil a l’occasion 
de leur accession a leurs importantes responsabilites. 
J’adresse egalement au Conseil de securite tous mes 
vceux pour une annee couronnee de succes. 

Les manifestations en Republique islamique 
d’lran ont commence le 28 decembre 2017, lorsque 
des centaines d’lraniens se sont assembles, de maniere 
essentiellement pacifique a Machhad, la deuxieme plus 
grande ville du pays, scandant des slogans contre les 
difficultes economiques. Dans les jours qui ont suivi, des 
manifestations ont eclate dans d’autres centres urbains, 
y compris Teheran, ainsi que dans de nombreuses zones 
rurales. Certains des slogans exprimaient egalement 
la deception face a la lenteur ou a l’insuffisance des 
changements apportes aux restrictions sociales et aux 
libertes politiques, et critiquaient ce que les manifestants 
denongaient comme la position privilegiee du clerge et 
des elements de la securite du pays. Dans d’autres cas, 
les manifestants demandaient que l’lran mette fin a ses 
interventions couteuses dans la region. 

Alors que les manifestations s’aggravaient, 
certaines sont devenues violentes. Les videos affichees 
sur les plateformes de medias sociaux, dont plusieurs 
restent largement censurees par le Gouvernement, 
et les images diffusees par les chaines de television 
d’Etat montrent le passage a tabac de manifestants 
et l’incendie de batiments publics, de banques et de 
centres religieux. Selon les informations diffusees par 
les medias iraniens officiels, plus de 20 Iraniens, dont 
un adolescent et un policier, auraient perdu la vie au 
cours des manifestations. Le Ministere de l’interieur de 
l’lran a indique que plus de 1 000 manifestants avaient 
ete arretes, bien que beaucoup d’entre eux aient depuis 
ete liberes. 
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Etant donne sa presence tres limitee sur le 
terrain, le Secretariat ne peut ni confirmer ni infirmer 
l’authenticite des images diffusees ni l’ampleur de la 
violence. Toutefois, nous avons regu des informations 
selon lesquelles c’est la police, et non les forces 
militaires, qui s’occupe de ces manifestations. 

Le 3 janvier, les Gardiens de la revolution 
iranienne ont annonce la fin des manifestations contre 
le Gouvernement. Selon des informations recentes, il y 
aurait encore des manifestations de moindre ampleur et 
plus isolees. Parallelement, du 3 au 5 janvier, de grands 
rassemblements pro-gouvernementaux auraient eu lieu 
dans tout le pays, les participants exprimant leur appui 
au Guide supreme et condamnant la violence. 

Le 31 decembre 2017, le President Rouhani a 
declare a une reunion du Conseil des ministres que 
le peuple iranien devrait etre autorise a protester et 
a critiquer le Gouvernement Dans le meme temps, 
il a souligne que la violence ne serait pas toleree. 
Deux jours plus tard, le 2 janvier, le Guide supreme, 
PAyatollah Khamenei a accuse les ennemis de l’lran, 
sans les nommer, d’avoir fomente les troubles. Le 
3 janvier, le Representant permanent de l’lran aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a ecrit au Secretaire 
general, accusant les Etats-Unis d’intensifier 

« de fagon grotesque leur ingerence dans les 
affaires interieures de l’lran sous pretexte de 
fournir un appui a des manifestations sporadiques 
[en Iran] ». 

La flambee de manifestations violentes en Iran a 
braque les projecteurs sur les evenements survenus dans 
le pays. Plusieurs dirigeants du monde ont exprime leur 
appui aux manifestants iraniens. D’autres, notamment 
l’Union europeenne, ont exhorte les autorites iraniennes 
a respecter le droit de manifester pacifiquement et 
la liberte d’opinion. D’autres encore ont soutenu le 
Gouvernement iranien, qualifiant les manifestations de 
question interne. 

Le 3 janvier, le Secretaire general a publie une 
declaration dans laquelle il a deplore les pertes en 
vies humaines dans les manifestations et exhorte au 
respect du droit de reunion pacifique et de la liberte 
d’expression, tout en appelant a ce que les manifestations 
se deroulent de maniere pacifique. Le meme jour, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
Phomme a demande aux autorites iraniennes 


« de gerer la vague de contestation qui deferle sur 
tout le pays avec grande prudence afin de ne pas 
exacerber la violence et les troubles » 

et d’enqueter sur tous les deces et les blessures 
graves survenus jusqu’ici. 

Le 5 janvier, quatre Rapporteurs speciaux des 
Nations Unies ont declare que 

« [l]es autorites iraniennes [devaient] prendre des 
mesures immediates pour que tous les citoyens 
puissent exercer pacifiquement leur droit a la 
liberte d’expression et de reunion, et veiller a ce 
que ces droits et d’autres droits fondamentaux ne 
soient pas reprimes dans la violence ». 

A ce jour, les activites de l’ONU en faveur du 
developpement en Republique islamique d’lran n’ont 
pas ete sensiblement touchees par les evenements 
recents. Le Secretariat continuera de suivre 1’evolution 
de la situation sur le terrain et de tendre la main aux 
autorites iraniennes afin de contribuer aux efforts 
visant a repondre aux preoccupations legitimes de 
la population par des moyens pacifiques, comme l’a 
souligne le Secretaire general dans sa declaration du 
3 janvier, et eviter les violences ou les represailles contre 
les manifestants pacifiques. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je souhaite une bonne annee a tous les membres 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

Au cours de la semaine ecoulee, ce qui s’est passe 
sur le terrain dans l’ensemble de l’lran est quelque chose 
dont le monde doit prendre note. Il s’agit d’une expression 
spontanee de droits de l’homme fondamentaux. Le 
peuple iranien s’est insurge dans plus de 79 localites a 
travers le pays. Il s’agit la d’une demonstration forte d’un 
peuple courageux qui en a assez de son gouvernement 
oppressif au point d’etre pret a risquer sa vie en signe de 
protestation. Le monde doit applaudir son courage. Les 
voix du peuple iranien doivent etre entendues. 

Nous avons debattu de la place que les droits de 
l’homme doivent occuper au sein du Conseil de securite. 
Certains de nos collegues sont d’avis que cette question 
n’apas sa place ici. Ils estiment que les droits de l’homme 
et les libertes fondamentales relevent exclusivement de 
la competence des gouvernements qui les controlent. Les 
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Etats-Unis ne partagent pas cette opinion. Les droits de 
l’homme ne sontpas une prerogative des gouvernements. 
Ce sont des droits inalienables des peuples. La liberte et 
la dignite humaine sont indissociables de la paix et de 
la securite. Quand on denie aux peuples leurs droits, ils 
resistent, et ce, a juste titre. Quand leurs preoccupations 
ne sont pas prises en compte, la paix et la securite 
sont inevitablement menacees. Nous l’avons constate a 
plusieurs reprises tout au long de l’histoire de l’humanite. 
Cela ete illustre tragiquement par le cas de la Syrie tout 
recemment. Et ce qui se passe actuellement dans les 
villes iraniennes confirme cette verite fondamentale. 

Le mepris du regime iranien pour les droits de son 
peuple a ete amplement prouve depuis des annees. Les 
Iraniens en ont finalement eu assez, et ils l’expriment 
en descendant dans les rues. Les Iraniens comprennent 
bien la nature du regime iranien. Ils comprennent que 
le fait qu’ils n’ont pas voix au chapitre au sein de leur 
gouvernement a permis au regime de les ignorer et de 
propager des conflits et de l’instabilite partout. Cela 
ressort clairement des slogans qu’ils scandent dans 
les rues. D’apres l’ONU, le regime iranien depense au 
moins 6 milliards de dollars chaque annee a l’appui du 
regime meurtrier d’Al-Assad en Syrie. Les Iraniens le 
savent, et c’est pour cela qu’ils disent au Gouvernement: 
« Lachez la Syrie. Pensez a nous. » 

Le regime iranien depense des millions de dollars 
au profit des milices en Iraq chaque annee. Chaque 
annee, il donne d’autres millions aux rebelles houthistes 
au Yemen, notamment en leur envoyant des missiles 
balistiques qu’ils utilisent pour tirer sur d’autres pays. 
Pendant ce temps, une famille iranienne typique est 15 % 
plus pauvre aujourd’hui qu’elle ne l’etait il y a 10 ans, 
et c’est pour cette raison que les Iraniens reclament : 
« Pensez a nous ». Le regime accorde aux elites des prets 
a faible taux d’interet. Il accorde en recompense des 
contrats de construction a des entreprises corrompues 
affiliees au Corps des gardiens de la revolution islamique. 
Il construit des batiments sans respecter les normes de 
securite. Des milliers de ces batiments se sont effondres 
lors d’un seisme qui a coute la vie a des centaines de 
personnes. Et les Iraniens clament : « Pensez a nous ». 
Aujourd’hui, les Iraniens adressent a leur gouvernement 
un message sans equivoque : « Cessez d’appuyer le 
terrorisme. Cessez de donner nos milliards a des tueurs 
et a des dictateurs. Cessez d’utiliser notre richesse pour 
financer des combattants etrangers et des guerres par 
procuration. Pensez a nous. » 


Des pays epris de liberte de par le monde ont 
exprime leur appui a la cause du peuple iranien - le 
Canada, la Norvege, le Royaume-Uni, Israel, la 
Prance, la Suede et d’autres pays membres de l’Union 
europeenne. Nous saluons et nous apprecions toutes 
leurs declarations d’appui aux droits de l’homme 
universels. Toutefois, nous devons faire davantage. Le 
regime iranien a bloque l'acces a Internet pour essayer 
d’empecher les manifestants de communiquer. Il essaie 
de reduire le peuple iranien au silence. Nous ne pouvons 
pas laisser faire. Chaque Etat Membre de l’ONU est 
souverain, mais les Etats Membres ne peuvent pas 
invoquer la souverainete pour se defendre quand ils 
denient systematiquement a leur peuple leurs droits de 
l’homme et les libertes fondamentales. 

Je demande a tous mes collegues de se joindre 
a moi pour amplifier le message du peuple iranien. Je 
demande en outre au Gouvernement iranien de cesser de 
baillonner le peuple et de retablir l’acces a Internet, car 
en fin de compte, c’est le peuple iranien qui decidera de 
son destin. Il faut que cela soit bien clair, les Etats-Unis 
se tiennent resolument aux cotes de ceux qui, en Iran, 
reclament la liberte pour eux-memes, la prosperity 
pour leurs families et la dignite pour leur pays. Nous 
ne garderons pas le silence. Les tentatives malhonnetes 
visant a taxer les manifestants de marionnettes des 
puissances etrangeres n’y changeront rien. Les Iraniens 
connaissent la verite, et nous aussi. Ils agissent de 
leur propre volonte, en leur propre nom, pour leur 
propre avenir. Rien n’empechera les Americains d’etre 
solidaires avec eux. 

En 2009, le monde est reste les bras croises 
alors que les espoirs du peuple iranien etaient reduits a 
neant par le Gouvernement iranien. Nous ne garderons 
pas le silence en 2018. Une fois de plus, les Iraniens 
se mobilisent. Ils reclament quelque chose qu’aucun 
gouvernement ne peut legitimement leur refuser : leurs 
droits de l’homme et leurs libertes fondamentales. Ils 
lancent un appel : « Pensez a nous ». Si les principes 
fondateurs de cette institution ont veritablement un sens, 
nous ne nous contenterons pas d’ecouter leur appel; nous 
allons finalement y repondre. Le regime iranien vient de 
recevoir un avertissement. Le monde suivra de pres ce 
qu’il va faire. 

M. Delattre (Prance) : Je remercie le Sous- 
Secretaire general, M. Taye-Brook Zerihoun, pour 
ces elements d’information precis sur les evenements 
recents survenus en Iran. Nous suivons attentivement 
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la situation sur le terrain, et je voudrais, au nom de la 
France, exprimer deux messages principaux aujourd’hui. 

D’abord, nous sommes reunis cet apres-midi sur 
la situation au Moyen-Orient et plus specifiquement, 
sur la question de l’lran. Chacun sait qu’il existe, au 
sein du Conseil de securite, des points a l’ordre du 
jour permettant d’aborder et de traiter les differents 
dossiers relatifs a la paix et a la securite internationales 
dans la region, qu’il s’agisse de la mise en oeuvre de 
la resolution 2231 (2015), du Liban, de la Syrie, du 
Yemen ou encore de l’lraq. Dans ce contexte, notre role, 
notre responsabilite est d’etre pleinement mobilises 
pour trouver une issue aux enjeux et aux crises du 
Moyen-Orient. C’est dans cet esprit que nous devons 
absolument preserver l’accord nucleaire avec l’lran, le 
Plan d’action global commun, et permettre sa pleine 
mise en oeuvre. Cette approche a recueilli un consensus 
lors de la reunion du Conseil le 19 decembre dernier 
(voir S/PV.8143). Cet accord nous engage tous, et 
l’enjeu est bien de l’appliquer rigoureusement. L’accord 
nucleaire est en effet l’une des pierres angulaires de la 
stability de l’ensemble de la region. A l’inverse, la perte 
de cet acquis marquerait pour la region, mais aussi 
pour la communaute internationale et pour le regime de 
non-proliferation nucleaire, un grave retour en arriere, 
potentiellement lourd de consequences. 

Nous devons egalement veiller a mener un 
dialogue exigeant et realiste avec l’lran pour encadrer et 
limiter son activite balistique, afin qu’elle ne constitue 
pas un facteur aggravant de destabilisation regionale. 
Nous devons, en outre, maintenir des echanges etroits 
avec l’lran pour aborder franchement avec Teheran les 
preoccupations que soulevent son influence au Moyen- 
Orient et son role dans les crises regionales, et plus 
precisement ses actions en Iraq, en Syrie, au Liban 
et au Yemen. Dans chacun de ces pays, nous devons 
trouver les voies et moyens permettant de repondre 
aux tentations hegemoniques exterieures, qui sont la 
promesse de l’echec de toute stabilisation. C’est la seule 
maniere d’avancer vers la paix et vers des solutions 
politiques inclusives aux conflits qui ont bouleverse 
le Moyen-Orient ces dernieres annees. Malgre des 
divergences parfois profondes, et que nous assumons, 
chacun a besoin de ce dialogue. La France entend rester 
plus que jamais engagee dans celui-ci, les yeux ouverts, 
avec lucidite et avec franchise. 

Mon deuxieme point porte sur la question qui a 
conduit le Conseil a se reunir aujourd’hui. Je souhaiterais 
ici exprimer nos inquietudes face aux violences qui 


ont suivi les manifestations des derniers jours en Iran 
et au nombre de victimes et d’arrestations qu’elles ont 
provoque parmi les manifestants. Nous appelons les 
autorites iraniennes a la retenue, a l’apaisement et au 
respect des libertes fondamentales, notamment les 
libertes de conscience, d’expression, de communication 
et le droit de manifester pacifiquement. Les Iraniens 
doivent pouvoir manifester pacifiquement en effet et 
faire valoir leurs opinions. Nous devons rester vigilants 
afin que ces droits et libertes ne soient pas bafoues. 
C’est ce que le President Macron a dit a son homologue 
iranien, le President Rouhani, lors de leur entretien 
le 2 janvier. 

II appartient aux Iraniens et a eux seuls d’engager 
un dialogue pacifique, qui doit reposer sur le respect des 
droits et des libertes fondamentales du peuple iranien. 
Aussi preoccupantes qu’elles soient, les evolutions de 
ces derniers jours ne constituent pas, en tant que telles, 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Nous devons y reagir de maniere appropriee, c’est-a- 
dire avec toute la vigilance requise par les risques de 
violences contre des manifestants pacifiques, mais en 
nous gardant de toute instrumentalisation de cette crise, 
qui ne ferait que renforcer les extremes et aurait ainsi 
l’effet inverse de celui recherche. 

En effet, et je conclurai par la, les changements 
en Iran ne viendront pas de l’exterieur; ils viendront du 
peuple iranien lui-meme. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, etant donne 
qu’il s’agit de la premiere seance publique du Conseil, 
je tiens a transmettre une fois de plus les felicitations de 
l’Etat plurinational de Bolivie au Kazakhstan pour son 
accession a la presidence du Conseil ce mois-ci, et a lui 
exprimer notre appui. 

La delegation bolivienne considere que la tenue 
de cette seance n’est pas une bonne initiative, en ce 
sens que, comme a d’autres occasions, nous sommes 
face a une intention claire de la part de certaines 
missions d’attirer l’attention du Conseil de securite sur 
des questions qu’il n’est pas habilite a examiner. Nous 
refusons categoriquement l’intention manifeste de 
certaines delegations de favoriser la tenue de seances 
sur des questions qui ne constituent pas des menaces 
a la paix et a la securite internationales, ce qui tot ou 
tard entraine le risque que le Conseil fasse l’objet d’une 
instrumentalisation a des fins politiques. 


18-00344 


5/18 



S/PV.8152 


La situation au Moyen-Orient 


05/01/2018 


II doit etre tres clair aux yeux de la communaute 
internationale que la situation en Republique islamique 
d’lran n’est pas une question qui est inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil, et il nous parait preoccupant que 
d’aucuns tentent de l’inscrire de force comme une 
question portant sur le Moyen-Orient. 

La position de l’Etat plurinational de Bolivie a ete 
exprimee clairement par le President Evo Morales, qui a 
condamne dans les termes les plus fermes toute menace 
d’intrusion ou d’ingerence dans les affaires interieures 
visant le peuple et le Gouvernement de la Republique 
islamique d’lran. Nous sommes convaincus que, 
comme l’histoire l’a demontre, les actions unilaterales 
et les politiques interventionnistes et de changements 
de regime n’ont fait qu’entrainer des consequences 
humanitaires, sociales et economiques devastatrices qui 
continuent d’avoir des incidences, et qui font encore dans 
certains cas l’objet d’un examen du Conseil de securite. 

De meme, a cette occasion, nous devons nous 
faire l’echo des nombreuses fois ou le Mouvement des 
pays non alignes a reaffirme son attachement au respect 
de la souverainete, de l’unite nationale et de l’integrite 
territoriale des Etats, de meme que de leur egalite 
souveraine, de la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures, du reglement pacifique des differends et du 
non-recours a la menace ou a l’emploi de la force. 

Enfin, en tant qu’Etat, nous sommes convaincus 
que tout conflit interne, dans n’importe quel Etat du 
monde, doit etre regie dans le cadre de ses propres 
pratiques, et conformement a ses principes souverains, 
sans aucun type d’ingerence exterieure. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : C’est 
un grand plaisir pour moi, alors que je prends pour la 
[premiere fois la parole au Conseil de securite, de vous 
souhaiter, Monsieur le President, une bonne annee et de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de janvier. Je (vous souhaite plein 
succes dans vos fonctions. 

Je souhaite egalement feliciter les membres 
(nouvellement elus du Conseil et leur souhaiter plein 
succes au cours des deux annees a venir.f 

Quarante ans apres notre premier mandat 
au Conseil, je saisis cette occasion pour repeter que 
[nous esperons travailler ensemble et cooperer avec les 
membres sur toutes les questions inscrites a ll’ordre du 
jour du Conseil. L’Etaflldu Koweit n’epargnera aucun 
effort, durant son mandat, pour (respecter les buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et 


s’y conformer pleinement, et espere que ses efforts au 
Conseil permettront de repondre aux aspirations des 
peuples du monde entier. 

Nous avons ecoute attentivement la declaration 
du Sous-secretaire general, M. Taye-Brook [Zerihoun, 
et nous nous felicitons des informations qu’il nous 
a fournies, et saluons ses efforts ainsi que ceux (du 
personnel du Departement des affaires politiques. Nous 
avons pris note de la lettre datee du 3 janvier 2018, 
adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’lran, ainsi que de la declaration a la presse 
faite hier par le porte-parole du Secretaire general, dans 
laquelle il a indique que le Secretaire general suivait 
avec preoccupation les derniers evenements en Iran et 
deplorait les pertes en vies humaines enregistrees lors 
des manifestations.( 

Nous prenons note avec regret des informations 
regues, y compris de la part des autorites iraniennes, 
faisant etat de nombreuses victimes civiles et de la 
mort de membres des forces de securite durant les 
manifestations et les actes de violence que connaissent 
plusieurs villes iraniennes depuis plusieurs jours. 
Nous soulignons a cet egard qu’il est important de 
respecter la liberte d’expression et le droit de manifester 
pacifiquement, consacres par la Constitution de la 
Republique islamique d’lran et le droit international, 
notamment le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques adoptee par l’Assemblee generate en 1966 
(resolution 2200 A (XXI)), qui garantit, entre autres, la 
liberte d’expression et la liberte de reunion.|* 

L’Etat du Koweit est convaincu qu’il importe 
de renforcer le role de la diplomatic preventive et du 
iConseil de securite en vue de prevenir le declenchement 
des conflits et de traiter les evenements et les (crises 
des l’apparition de signes precurseurs susceptibles 
de constituer une menace a la paix et a la (securite 
regionales et internationales. Et nous formons le vceu que 
les manifestations populaires en (cours en Republique 
islamique d’lran depuis plusieurs jours ne prendront 
pas ce cours. Nous soulignons ici (qu’il importe de faire 
face a ces evenements dans le respect des principes 
convenus regissant les (relations entre Etats et consacres 
par la Charte des Nations Unies, a savoir le respect de 
la (souverainete des Etats, la non-ingerence dans les 
affaires interieures, et le respect des attributions de 
(divers organismes des Nations Unies. Le Conseil est, 
conformement a l’Article 24 de la Charte, l’organe 
(responsable du maintien de la paix et de la securite 
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internationales et charge de reagir a toute menace reelle 
a la securite et la stabilite mondiales. 

Au cours des dernieres annees, plusieurs Etats 
du Moyen-Orient ont ete le theatre de manifestations 
et de protestations qui etaient d’abord pacifiques mais 
qui ont ensuite pris un caractere violent, avec pour 
resultat un nombre considerable de pertes en vies 
humaines, la [destruction des infrastructures de base et 
des interventions etrangeres qui ont destabilise la region 
et fnui a la paix. Certains de ces evenements ont eu des 
consequences dramatiques dont a pati la communaute 
internationale tout entiere. C’est pourquoi nous esperons 
que cela ne se reproduira plus, que ce soit en Iran ou 
ailleurs. 

La Republique islamique d’lran est un pays voisin 
avec lequel nous entretenons des relations historiques. 
Nous desirons vivement maintenir avec ce pays des 
relations amicales, fondees sur le bon voisinage, le 
respect mutuel, la preservation des interets communs 
et la non-ingerence dans les affaires interieures. Cela a 
ete confirme dans toutes nos declarations faites dans le 
cadre du Conseil de cooperation du Golfe, de la Ligue 
des Etats arabes ou de l‘Organisation de la cooperation 
islamique, dont nous avons l’honneur aujourd’hui de 
relayer les preoccupations au sein du Conseil. Nous 
pensons que la stabilite et la securite de l’lran sont 
intimement bees a celles de la region et de l’ensemble 
du monde, et c’est pourquoi nous esperons que les 
evenements qui y ont lieu ne basculeront pas dans la 
de violence. Nous demandons a cet egard aux autorites 
iraniennes de prendre toutes les mesures |*et dispositions 
necessaires pour l’eviter, de faire preuve d’un maximum 
de retenue face aux manifestants afin d’eviter qu’il y 
ait de nouvelles victimes, et de repondre avec sagesse a 
leurs revendications en vue d’ameliorer leurs conditions 
de vie et d’eviter a la region d’autres tensions et une plus 
grande instability. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, et vous souhaite 
la bienvenue a ce poste qui n’est pas de tout repos. 

Je tiens egalement a remercier l’auteur de 
l’expose, le Sous-Secretaire general, M. Zerihoun, de 
ses mises a jour sur la situation en Iran, et souhaite 
tres chaleureusement la bienvenue a tous les nouveaux 
membres du Conseil de securite. Nous nous rejouissons 
a la perspective de travailler en etroite cooperation avec 
ces six nouveaux membres afin de renforcer la paix et la 
securite internationales. 


Le Royaume-Uni suit de tres pres les evenements 
en Iran. Nous regrettons les pertes de vies humaines 
survenues pendant les manifestations. Nous demandons 
l’arret de la violence et au Gouvernement iranien de 
respecter ses obligations internationales en matiere 
de droits de l’homme dans la maniere dont il gere ces 
manifestations. II doit y avoir un debat serieux sur les 
questions legitimes et importantes soulevees par les 
manifestants. Je signale a cet egard que le President 
Rouhani a dit que les preoccupations des manifestants 
etaient legitimes et qu’ils avaient le droit de manifester 
pacifiquement. La population doit pouvoir exercer son 
droit a la liberte d’expression et manifester de fagon 
pacifique et legale. Nous encourageons les autorites 
iraniennes a permettre qu’il en soit ainsi. 

Personne n’inscrit de force l’lran a notre ordre du 
jour. Le Conseil de securite est parfaitement habilite, en 
vertu de l’Article 34 de la Charte des Nations Unies, a 

« enqueter sur tout differend ou toute situation qui 
pourrait entrainer un disaccord entre nations ou 
engendrer un differend, afin de determiner si la 
prolongation de ce differend ou de cette situation 
semble devoir menacer le maintien de la paix et 
de la securite internationales. » 

Les preoccupations du Royaume-Uni concernant 
la situation des droits de l’homme en Iran vont au-dela 
de la maniere dont les recents manifestants ont ete 
traites. Le fait qu’il est toujours recouru a la peine de 
mort, y compris pour les adolescents, la faiblesse de 
l’etat de droit et les restrictions imposees a la liberte 
d’expression et a la liberte de religion et de croyance 
sont autant d’elements tres inquietants. Nous engageons 
l’lran a s’acquitter de ses obligations internationales et a 
respecter les droits des individus a la liberte d’expression, 
d’opinion et de reunion pacifique. Nous exhortons aussi 
l’lran a accorder un acces sans reserve a la Rapporteuse 
speciale, pour qu’elle puisse pleinement examiner 
faction de l’lran dans les domaines de preoccupation. 

Dans le meme temps, il est important de se rendre 
compte que l’lran a des interets legitimes en matiere de 
securite dans la region. L’lran a enormement souffert 
pendant la guerre Iran-Iraq. Nous avons collabore avec 
l’lran apres le 11 septembre. Le peuple iranien est le 
representant d’une civilisation ancienne et importante 
qui a toute sa place dans le monde moderne, avec une 
economic moderne. Mais trop souvent, la recherche des 
interets iraniens en matiere de securite s’effectue d’une 
maniere qui destabilise et, parfois, menace directement 
d’autres pays, soutient le terrorisme et a un effet pervers 
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sur Feconomie iranienne. Ces activites regionales 
risquent d’excerber les conflits internationaux et 
menacent la paix et la securite internationales. 

Nous sommes vivement preoccupes par 
l’assistance iranienne fournie a des groupes au Yemen, au 
Liban, en Syrie et en Iraq, avec entre autres des transferts 
signales de pieces de missiles balistiques iraniens et de 
technologies connexes aux houthistes au Yemen. Ces 
transferts sont contraires a la resolution 2231 (2015), qui 
interdit de tels transferts sans l’autorisation du Conseil 
de securite. Ils violent aussi la resolution 2216 (2015), 
qui interdit la vente ou le transfert d’armes et de materiel 
connexe aux houthistes. Les tirs de missiles effectues 
par les houthistes en novembre et decembre visaient des 
zones civiles. Si les missiles avaient atteint leur cible, 
ils auraient cause des souffrances et le chaos. Et des 
informations parues aujourd’hui dans la presse font etat 
d’un nouveau tir. C’est inacceptable. Nous demandons 
a tous les Etats Memhres d’appliquer les resolutions du 
Conseil et d’empecher de telles attaques, qui avivent les 
tensions regionales et menacent la paix et la securite. 

Le transfert d’armes aux houthistes contribue 
egalement a prolonger le conflit au Yemen et les 
souffrances de la population yemenite. Comme je l’ai dit 
precedemment, il est indispensable que FOrganisation 
des Nations Unies mene une enquete approfondie et 
informe le Conseil de securite de ses conclusions dans 
les plus brefs delais. Nous appuyons fermement Fappel 
du Secretaire general en faveur d’une reunion commune 
du Comite cree par la resolution 2140 (2014) et du 
Conseil, en formation 2231. Nous attendons egalement 
avec interet le rapport que le Groupe d’experts cree par 
la resolution 2140 (2014) doit presenter ce mois-ci. 

Le Royaume-Uni reste pleinement attache 
au Plan d’action global commun. C’est, de memoire 
recente, un des plus grands succes de la communaute 
internationale. Nous nous felicitons du respect par FIran 
de ses engagements dans le domaine nucleaire. Nous 
encourageons tous les Etats Memhres a honorer leurs 
engagements afin que la population iranienne puisse 
constater les avantages concrets de cet accord. 

Nous encourageons aussi FIran a respecter ses 
engagements, s’agissant en particulier des dispositions 
enoncees al’annexeB de la resolution 2231 (2015), comme 
souligne dans le quatrieme rapport du Secretaire general 
(S/2017/1030). L’lran continue d’investir lourdement 
dans la mise au point de missiles balistiques malgre les 
sanctions de l’ONU; nous avons vu en 2016 et 2017 des 
tirs de missiles balistiques qui n’etaient pas conformes 


a la resolution. Nous exhortons FIran a s’abstenir de ces 
activites et nous demandons a tous les partenaires de 
presenter au Conseil de securite tout element de preuve 
indiquant que FIran mene des activites qui ne sont pas 
conformes a la resolution 2231 (2015). 

Pour conclure, n’oublions pas qu’un Iran prospere 
et stable est dans notre interet a tous, au sein de la region 
et au-dela. Nous continuerons d’encourager FIran a 
se conformer pleinement aux resolutions du Conseil 
de securite, a respecter les droits de Fhomme de ses 
citoyens et a reduire les tensions regionales. C’est la 
seule maniere d’instaurer la paix et la stability que nous 
nous efforgons tous de realiser. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Puisqu’il s’agit de notre premiere intervention depuis 
que nous sommes devenus membre non permanent, je 
tiens a feliciter la presidence kazakhe de son travail 
pendant ce mois de janvier. 

C’est la cinquieme fois que le Perou siege au 
Conseil de securite et je voudrais tout d’abord rappeler 
les paroles de l’Ambassadeur Javier Perez de Cuellar, 
qui representa le Perou au sein de cet organe de 1973 a 
1974. II avait dit a l’epoque que sa delegation apporterait 
au Conseil son petit capital d’experience au sein de 
FOrganisation des Nations Unies et s’attacherait pendant 
son mandat a examiner avec attention et serieux les 
problemes auxquels elle etait confrontee, dans Fintention 
de contribuer de maniere reflechie et depassionnee au 
reglement de ces derniers. II avait ajoute que le Perou 
se proposait d’agir dans le cadre des normes definies 
par Fesprit et la lettre de la Charte des Nations Unies. 
Le Perou reaffirme aujourd’hui les observations de 
FAmbassadeur Perez de Cuellar. 

Le Perou remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de son expose et des 
informations fournies sur la situation que connait la 
Republique islamique d’lran. A ce sujet, nous deplorons 
avant tout la perte de vies humaines, rappelons que 
la liberte d’expression et dissociation est un droit 
inalienable et soulignons que les autorites iraniennes 
ont la responsabilite de proteger toutes les personnes et 
de garantir l’exercice pacifique de leurs droits et libertes 
fondamentaux. Pour ce qui est de la paix et de la securite 
internationales, nous voudrions saisir cette occasion 
pour souligner trois elements. 

Premierement, nous considerons que le Conseil 
de securite, organe qui a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
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doit toujours pouvoir concourir a prevenir les conflits, 
conformement a la Charte des Nations Unies. La 
situation que connait l’lran, un pays particulierement 
important pour la stabilite au Moyen-Orient, pourrait 
a n’en pas douter s’aggraver. Des situations analogues 
dans d’autres pays de la region ont eu recemment de 
graves consequences. 

Deuxiemement, le Perou est convaincu que, 
pour etre credible, coherente et efficace, l’action du 
Conseil doit traduire l’engagement unanime de ses 
membres, fonde sur une analyse rigoureuse, objective 
et depassionnee des faits. Le Conseil a precisement fait 
preuve de cette unite et de cette rigueur dans le traitement 
du dossier nucleaire iranien. Son action coherente, 
comprenant l’imposition de sanctions, a ete essentielle 
pour aboutir au Plan d’action global commun. Mon 
pays considere que l’application de cet accord, appuyee 
et controlee par le Conseil, est aujourd’hui essentielle 
pour preserver le regime de non-proliferation nucleaire, 
comme en temoigne le fait que ce sujet a ete inscrit en 
tant que question a part entiere de l’ordre du jour. Pour 
le Perou, la preservation du regime de non-proliferation 
est une question prioritaire et nous insistons sur la 
necessity pour le Conseil de maintenir son unite lorsqu’il 
examine les questions relatives a l’lran. Dans cet esprit, 
nous tenons a souligner l’importance du renforcement 
du multilateralisme, de la cooperation et du droit 
international pour relever les defis redoutables auxquels 
la communaute internationale est confrontee. 

Troisiemement, nous notons que la situation 
actuelle en Iran traduit egalement la neces site de s ’attaquer 
aux causes profondes des conflits de longue date et de 
portee regionale, qui mettent en evidence le lien entre 
la paix et la securite internationales, le developpement 
et les droits de l’homme. Cela implique, entre autres 
mesures, le plein respect du droit international et des 
libertes et droits fondamentaux, ainsi que la promotion 
de mesures de detente et de confiance, et des processus 
de dialogue et de negociation. Cela passe egalement 
par la participation des femmes et des jeunes dans 
les processus nationaux pertinents, le desarmement 
et l’investissement dans le developpement durable, la 
prevention des risques de catastrophes naturelles, la 
prise en charge urgente des crises humanitaires et, bien 
entendu, Paccompagnement politique et la cooperation 
de la communaute internationale. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence, et souhaiter 


la bienvenue aux nouveaux membres du Conseil. Je 
remercie aussi le Sous-Secretaire general, M. Taye- 
Brook Zerihoun, de son expose. 

Nous avons suivi de pres les faits survenus 
dernierement en Iran. Nous condamnons Putilisation 
excessive de la violence et deplorons avec force les 
pertes en vies humaines. Le Conseil de securite a, 
essentiellement, une fonction de prevention, et nous 
devrions constamment examiner les moyens d’assurer 
le suivi des signes precurseurs de la fagon la plus 
appropriee et la plus constructive, quel que soit le pays 
concerne ou quelle que soit la situation. Mais nous n’en 
avons pas moins des reserves quant au format et au 
timing de cette seance 

Pour la Suede et l’Union europeenne, les droits de 
l’homme ont toujours ete une question centrale dans nos 
relations avec PIran. La Suede appuie sans equivoque 
le respect de la democratic, des droits de l’homme et de 
l’etat de droit partout dans le monde. Le droit humain 
de reunion pacifique et de liberte d’expression doit 
etre respecte. Cela doit etre le cas en Iran comme dans 
n’importe quel autre pays. Les griefs exprimes lors des 
manifestations doivent etre entendus et les questions 
soulevees doivent etre reglees par le dialogue, dans le 
cadre d’un processus democratique. 

Nous avons pris note de la reaffirmation 
par le President Rouhani du droit de manifester 
pacifiquement. Nous attendons des autorites iraniennes 
qu’elles reagissent aux manifestations dans le strict 
respect des obligations souscrites par PIran au titre 
du droit international des droits de l’homme. A cet 
egard, un dialogue suivi et etroit avec PIran est de la 
plus haute importance. La Suede a ete en contact avec 
les autorites iraniennes au sujet des evenements qui 
ont eu lieu dernierement. Dans un esprit de franchise 
et de respect, nous avons clairement fait comprendre 
que nous attendions de toutes les personnes concernees 
qu’elles s’abstiennent de recourir de fagon excessive 
et disproportionnee a la force et qu’elles garantissent 
et respectent la liberte d’expression, notamment sur 
Internet. 

Les violations des droits de l’homme en Iran 
doivent etre separees du Plan d’action global commun. 
II est clair que la Suede et l’Union europeenne appuient 
pleinement cet accord. La poursuite de son application 
est d’une importance cruciale. Cet accord garantit 
la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien, ce qui contribue a la stabilite dans la 
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region et au-dela. II contribue de fa?on significative au 
renforcement du dispositif mondial de non-proliferation. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’assumer votre role de President du Conseil. 
Je vais done essayer de dire en kazakh « Merci, Monsieur 
le President». 

C’est la premiere fois que le Royaume des Pays- 
Bas prend la parole en tant que membre du Conseil de 
securite pour 2018. C’est pourquoi je vais commencer 
par remercier mon collegue, M. Sebastiano Cardi, 
Representant permanent de l’ltalie, son adjoint, 
M. Inigo Lambertini, et toute leur equipe de l’excellent 
travail accompli en 2017 par l’ltalie, dans le cadre de 
notre mandat partage au Conseil pour 2017-2018. Je 
voudrais aussi remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Zerihoun, de son expose. Etant donne l’importance 
que nous attachons au dialogue, nous saluons la presence 
de l’lran a la presente seance. 

Au cours de mon intervention, j’aborderai trois 
questions : la situation qui prevaut actuellement en 
Iran, les droits de l’homme, et la prevention. Je voudrais 
commencer par le premier point, la situation actuelle en 
Iran. 

Comme le Sous-Secretaire general vient de 
le dire, les manifestations anti-gouvernementales en 
Iran, qui ont commence a Machhad, se sont propagees 
dans des dizaines d’autres villes et de zones rurales. 
II s’agissait de manifestations legitimes et pacifiques 
d’lraniens contre les difficultes sociales et economiques 
qu’ils rencontrent au quotidien. Nous avons observe un 
niveau de violence troublant et un nombre de victimes 
qui s’est eleve a plus de 20 personnes, tandis que nombre 
d’autres personnes etaient blessees et arretees. Comme le 
Sous-Secretaire general vient de l’indiquer, la situation 
en Iran semble s’apaiser. 

Nous esperons que la situation en Iran continuera 
de se stabiliser, en particulier pour ce qui est du recours 
a la violence. Nous appelons done toutes les parties 
a s’abstenir de tout nouvel acte de violence. Nous 
demandons une fois encore au Gouvernement iranien 
de lancer un processus global d’etablissement des 
responsabilites. Un tel processus doit traiter de tous 
les cas de violations graves des droits de l’homme, y 
compris celles impliquant l’appareil judiciaire et les 
services de securite iraniens. La fin de l’impunite pour 
ces violations des droits de l’homme est de la plus haute 
importance. 


Ce qui m’amene a mon deuxieme point, le 
respect des droits de l’homme. Le droit de manifester 
pacifiquement et la liberte d’expression et de reunion 
sont des droits fondamentaux qui s’appliquent a toutes 
les personnes dans tous les pays, et l’lran ne fait pas 
exception. Ceci a ete egalement souligne par l’Union 
europeenne et ses Etats membres dans notre recente 
declaration du 2 janvier. 

A cet egard, nous saluons les declarations 
publiques faites par le President iranien concernant la 
legitimite des manifestations pacifiques dans le pays, 
et nous prenons acte de la volonte accrue des autorites 
iraniennes d’engager le dialogue sur des questions liees 
aux droits de l’homme. Toutefois, nous avons vu que la 
Republique islamique d’lran a impose des restrictions, 
en ligne et hors ligne, a la liberte d’expression, d’opinion, 
de reunion et de rassemblement pacifique. Le Royaume 
des Pays-Bas prie instamment la Republique islamique 
d’lran de lever ces restrictions, aussi bien en ligne 
qu’hors ligne. 

Mon troisieme point concerne la prevention. 
En l’absence de droits de l’homme et de libertes 
fondamentales, il ne peut y avoir de dignite humaine. 
En l’absence de dignite humaine, il ne peut y avoir de 
stability et de securite durables. C’est pourquoi, dans 
l’optique de la prevention des conflits, le Conseil a la 
responsabilite d’agir rapidement et avec determination 
lorsque les libertes fondamentales sont menacees. 
Chaque individu a le droit aux libertes individuelles 
comme la liberte de religion, la liberte d’expression et 
la liberte de reunion, et chaque individu a des droits 
electoraux et le droit a un proces equitable. Il ne s’agit 
pas la de simples mots; il s’agit d’obligations au titre du 
droit international. Tous les gouvernements sont tenus 
d’honorer ces obligations. 

En conclusion le Royaume des Pays-Bas reitere sa 
preoccupation au sujet des recents evenements survenus 
en Iran. Nous esperons que la seance d’information 
d’aujourd’hui servira de mesure preventive pour eviter 
une nouvelle escalade de la violence. Nous appelons 
le Gouvernement de la Republique islamique d’lran a 
faire preuve de retenue face a ceux qui exercent leurs 
droits humains, a lever les restrictions aux libertes 
fondamentales et a respecter l’etat de droit, en faisant 
repondre de leurs actes ceux qui se sont rendus coupables 
de violations des droits de l’homme. 

Le dialogue est essentiel a cet egard - le dialogue 
en Iran meme pour donner suite aux griefs exprimes, 
mais aussi dialogue entre l’lran et la communaute 
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internationale dans son ensemble. Le Royaume des 
Pays-Bas est determine a jouer son role dans un tel 
dialogue, particulierement durant cette annee ou nous 
siegeons au Conseil. 

M m e Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil. La Pologne est disposee a vous aider, mais 
nous nous sentons aussi tres privileges de rejoindre le 
Conseil aux cotes des nouveaux membres elus, et nous 
sommes prets pour une cooperation etroite. Je remercie 
le Sous-Secretaire general, M. Taye-Brook Zerihoun, de 
sa presentation tres utile. 

La Pologne a suivi avec grande attention les 
evenements qui ont eu lieu dernierement en Iran. Nous 
sommes profondement preoccupes par les tragiques 
pertes en vies humaines. Les parties doivent toutes et 
sans conditions eviter la violence et exercer le maximum 
de retenue. Nous tenons aussi a souligner que les droits 
de 1’homme et les libertes fondamentales, comme le 
droit de se reunir et de manifester pacifiquement et la 
liberte d’opinion et d’expression, doivent etre proteges et 
respectes conformement aux instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, notamment le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, auquel 
la Republique islamique d’lran est partie. 

L’lran a une societe active avec une jeune 
composante dynamique qui veut etre entendue. Se 
fondant sur notre experience historique, la Pologne 
encourage les deux parties a s’engager dans un dialogue 
pacifique, meilleur moyen de relever les defis rencontres 
par la societe iranienne. 

La Pologne voudrait egalement saisir cette 
occasion pour exprimer sa preoccupation face aux 
tensions croissantes dans la region. L’lran peut jouer 
un role constructif et contribuer a la stability et a la 
securite regionales. Aussi invitons-nous les autorites 
iraniennes et les autres pays de la region a ceuvrer de 
concert en faveur de la desescalade des tensions et a 
eviter toute mesure qui pourrait contribuer a la violence, 
au sectarisme et a la polarisation. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire): Intervenant 
pour la premiere fois en salle du Conseil de securite, 
je voudrais presenter mes vceux de bonne et heureuse 
annee a tous et a toutes. Je voudrais aussi vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de janvier. 


Je voudrais, avec votre permission, Monsieur 
le President, saluer et remercier les pays sortants, 
notamment ceux du continent africain, pour le soutien 
qu’ils nous ont donne afin de nous preparer a entrer 
au Conseil. 

Ma delegation voudrait vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette reunion. Elle 
voudrait egalement remercier M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, pour 
son expose sur la situation en Iran. Ma delegation prend 
note du present expose qui nous situe sur les derniers 
developpements de la situation sociopolitique dans ce 
pays. Elle se rejouit, selon les dernieres informations 
en sa possession, de revolution marquee par un retour 
progressif a la normale sur le terrain et espere que cette 
tendance se poursuivra dans l’interet bien compris du 
peuple iranien. Fidele a sa politique de dialogue en 
situation de crise, la Cote d’Ivoire, mon pays, appelle les 
parties en presence, notamment, le Gouvernement et les 
manifestants, a poursuivre dans la voie du dialogue en 
vue de la resolution pacifique des problemes a l’origine 
de la presente situation. 

Pour conclure, ma delegation espere que des 
initiatives diligentes seront prises par les autorites 
iraniennes en vue de ramener le calme et la serenite au 
sein de la population iranienne afin de pouvoir poursuivre 
dans la concertation les reformes economiques 
necessaires devant aboutir au developpement du pays. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Avant toute chose, je voudrais adresser nos 
meilleurs vceux a tous les membres du Conseil de securite 
en ce debut de nouvelle annee, en esperant que 2018 nous 
apportera bonne sante, prosperity et succes dans nos 
aspirations. Nous felicitons tout particulierement le 
Kazakhstan, par l’entremise de l’Ambassadeur Kairat 
Umarov, de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de janvier, et saluons le dynamisme avec 
lequel il se propose de mener les travaux du Conseil. 

La Republique de Guinee equatoriale est tres 
honoree de pouvoir sieger pour la premiere fois en salle 
du Conseil de securite, et je souhaite remercier tres 
sincerement tous les Etats Membres de l’ONU de la 
confiance qu’ils ont accordee a notre pays. Nous tenons 
en particulier a remercier tous les membres du Conseil 
de securite, tant actuels que sortants, a savoir le Japon, 
le Senegal, l’Egypte, l’Ukraine, l’ltalie et l’Uruguay, de 
leur appui precieux tout au long de ces derniers mois. 
J’exprime egalement notre reconnaissance a tous les 
membres du Departement des affaires politiques du 
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Secretariat de l’ONU et, en particulier, aux charges 
d’affaires du Conseil de securite pour tout leur soutien. 

La situation en Republique islamique d’lran 
dont nous sommes saisis aujourd’hui est liee aux 
manifestations survenues dans diverses villes du 
pays. Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale reconnait le droit des citoyens a manifester, 
comme prevu par le systeme juridique iranien. Les 
manifestations doivent etre l’expression pacifique du 
peuple et etre reglementees par la loi pour ce qui est 
de leur convocation, de leur deroulement et de leur 
conclusion, dans le plein respect du droit de ceux qui ne 
les appuient pas. 

La situation des droits de l’homme en Iran ne 
releve pas de l’ordre du jour de Conseil de securite, etant 
donne qu’elle ne constitue pas, en principe, une menace 
pour la paix et la securite internationales. Les questions 
des droits de l’homme doivent etre principalement 
abordees et examinees, comme d’ailleurs cela a ete le 
cas jusqu’ici, dans les enceintes competentes de l’ONU, 
en l’occurrence le Conseil des droits de l’homme et 
la Troisieme Commission, en respectant toujours le 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
des Etats, tel qu’enonce dans la Charte de Nations Unies. 

La Republique de Guinee equatoriale est 
convaincue que tout differend doit etre regie en 
recherchant sans relache une solution pacifique par la 
voie de la concertation et du dialogue, conformement 
aux principe s du droit international et dans le strict 
respect des droits de 1’homme. C’est pourquoi la Guinee 
equatoriale considere qu’un dialogue franc et inclusif est 
le seul moyen de resoudre la situation en Iran et qu’a cet 
egard, les Iraniens eux-memes doivent pouvoir trouver 
des solutions a leurs problemes en tant que freres en 
utilisant leurs institutions legitimes democratiquement 
elues dans le strict respect de la primaute du droit. 

Enfin, nous remercions de son expose le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Taye-Brok 
Zerihoun, qui nous a fourni des informations a jour sur 
revolution de la situation concernant les manifestations 
en Republique islamique d’lran, et sommes heureux 
d’apprendre que ces manifestations s’apaisent. Nous 
esperons que cela ouvrira la voie a un dialogue entre 
Iraniens afin de resoudre en interne la situation dans 
laquelle se trouve le pays. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous exprimer Monsieur le President, ma 
joie pour votre accession a la presidence du Conseil 


de securite. Je sais que nous pouvons compter sur 
votre sagesse. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres du Conseil et les assurer de notre 
volonte de travailler en etroite cooperation avec eux, 
comme nous l’avons fait avec les collegues qui nous ont 
quittes recemment a la fin de leur mandat et dont nous 
saluons les contributions. 

Je tiens a remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de son expose tres factuel sur 
la question dont nous sommes saisis aujourd’hui. Nous 
avons egalement pris note de la declaration du Secretaire 
general, publiee il y a deux jours. Je voudrais evoquer, 
en toute humilite, quelques points en rapport avec les 
evenements de ces derniers jours en Iran. 

Premierement, nous n’avons aucune raison de 
contester l’argument selon lequel il n’est pas pertinent 
d’aborder des questions relatives aux droits de l’homme 
au sein de cette enceinte. Ce dont nous ne sommes pas 
convaincus, c’est de savoir si le Conseil de securite est 
l’instance appropriee pour ce genre de discussions. Le 
debat sur cette question n’est pas encore clos. Ce qui 
nous preoccupe un peu, c’est que cela n’est pas de nature 
a ameliorer les perspectives d’unite au sein du Conseil, a 
un moment ou cette unite revet une importance capitale. 
Il ne s’agit pas de paroles en l’air : nous attachons 
beaucoup d’importance a cette question. 

Il ne fait aucun doute que nous traversons 
une periode tres difficile et complexe de l’histoire 
mondiale, ou beaucoup de questions exigent davantage 
de cooperation entre les pays, en particulier entre les 
membres du Conseil. S’agissant de la question du Moyen- 
Orient, il faut imperativement saisir toutes les chances 
qui s’offrent a nous pour que les efforts diplomatiques 
portent leurs fruits. Tous les pays ont la responsabilite 
de contribuer a la realisation de cet objectif. L’lran a 
egalement une lourde responsabilite a cet egard, tout 
comme d’autres acteurs, y compris nous-memes au sein 
de notre region. 

Sans nous poser en donneurs de le?ons, nous 
sommes fermement convaincus qu’il faut tout mettre en 
oeuvre pour que l’lran contribue a la paix et a la stabilite 
regionales. Cela est tres important pour le monde en 
developpement et l’Afrique, qui esperent vivement que 
l’environnement mondial sera favorable a la realisation 
du Programme 2030 et a la concretisation de la promesse 
faite en 2015 d’eliminer la pauvrete extreme. La paix 
dans la peninsule coreenne contribuerait a cet objectif, 
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tout comme la paix au Moyen-Orient - a laquelle 
l’lran doit et peut contribuer. II ne fait aucun doute 
qu’il faut aborder aussi franchement que possible les 
preoccupations des uns et des autres a cet egard, tout 
en soulignant l’imperatif de respecter a tout moment les 
principes du droit international regissant les relations 
entre les Etats. 

Pour terminer, pour ne pas donner l’impression 
de donner des le?ons de morale, je voudrais reiterer 
pourquoi, en tant que pays, nous attachons une grande 
importance a ces principes : nous agissons ainsi a cause 
de ce qui nous est arrive, car nous sommes le seul 
pays a avoir ete abandonne par la Societe des Nations 
lorsque ces principes ont ete bafoues de fapon flagrante 
a notre detriment. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : Tout 
d’abord, la Chine tient a feliciter le Kazakhstan pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci et a souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil de securite. 

Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Zerihoun, de son expose. 

La question inscrite a l’ordre du jour de la 
presente seance est la situation au Moyen-Orient. Je 
voudrais exprimer la position de principe de la Chine 
a ce sujet. Nous sommes preoccupes par l’evolution 
recente de la situation dans certaines regions du Moyen- 
Orient. Certains pays connaissent des guerres et des 
conflits tandis que les questions brulantes complexes 
etroitement liees les unes aux autres et la propagation 
et l’essor des forces terroristes font peser une menace 
grave sur la paix et la securite internationales. La Chine 
espere que les pays de la region et la communaute 
internationale ceuvreront de concert pour ameliorer la 
situation au Moyen-Orient le plus rapidement possible 
et definir une voie appropriee vers la paix, la stabilite et 
le developpement dans la region. 

Premierement, nous appelons a une solution 
politique aux questions brulantes dans la region. 
Toutes les parties doivent jouer un role constructif et 
promouvoir constamment le dialogue et les consultations 
pour parvenir a une solution durable qui tienne compte 
des interets de toutes les parties. 

Deuxiemement, il faut lutter resolument contre 
le terrorisme, en appliquant des normes uniformes et 
en usant de tous les moyens possibles pour eliminer les 
causes profondes du terrorisme. 


Troisiemement, il faut respecter les buts et les 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et d’autres regies fondamentales regissant les relations 
internationales, ainsi que l’independance, la souverainete 
et l’integrite territoriale des pays de la region. 

Quatriemement, nous devons encourager les pays 
de la region a renforcer le dialogue pour promouvoir 
l’entente et la confiance. 

La question palestinienne est au cceur des 
problemes qui se posent au Moyen-Orient. La 
communaute internationale doit continuer d’appuyer 
la solution des deux Etats et ceuvrer en faveur des 
negociations israelo-palestiniennes et d’un reglement 
global, juste et durable de la question palestinienne, le 
plus rapidement possible. La communaute internationale 
doit continuer de privilegier une solution politique a la 
situation en Syrie et continuer d’appuyer les Nations 
Unies dans le cadre de leurs bons offices visant a 
promouvoir un reglement global, juste et approprie de la 
situation en Syrie, dans les plus brefs delais. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, la 
responsabilite principale du Conseil est le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le Conseil de 
securite ne doit done pas debattre des affaires interieures 
d’un pays ni de la situation des droits de l’homme dans 
un pays donne. 

La Chine prend note de 1’evolution recente de 
la situation interne en Iran et espere que, grace aux 
efforts du Gouvernement et du peuple iraniens, l’lran 
maintiendra sa stabilite et parviendra au developpement. 
La situation en Iran ne presente aucune menace pour la 
paix et la securite internationales et ne figure pas a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. L’examen par le Conseil 
de la situation interne de l’lran n’est pas conforme aux 
responsabilites du Conseil telles qu’elles sont definies 
dans la Charte des Nations Unies et ne contribue pas au 
reglement des problemes internes de l’lran. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je me faisais une joie a la perspective de vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a ces 
vos fonctions, le 9 janvier a l’occasion de la premiere 
reunion ordinaire du Conseil de securite, mais la 
delegation des Etats-Unis ne m’a laisse d’autre choix 
que de le faire aujourd’hui. Cela vaut egalement pour 
les nouveaux membres du Conseil, que je suis heureux 
de voir dans cette salle. Je me rejouis a la perspective de 
cooperer etroitement et de fapon productive avec eux. Je 
voudrais egalement remercier certains de mes collegues 
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qui viennent de quitter le Conseil, que je vois dans la 
salle aujourd’hui. 

Aujourd’hui, malheureusement, nous sommes de 
nouveau temoins de la fa<;on dont les Etats-Unis utilisent 
a mauvais escient cette enceinte qu’est le Conseil de 
securite. Pourquoi les Etats-Unis, qui sont un membre 
permanent du Conseil de securite et l’un des auteurs 
de la Charte des Nations Unies, sapent-ils l’autorite du 
Conseil en tant qu’organe principal charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales? II est evident 
pour tout le monde que la question a l’examen aujourd’hui 
ne correspond pas aux prerogatives du Conseil au titre 
de la Charte. Et les references faites aujourd’hui a 
l’Article 34 de la Charte en ce qui concerne la situation 
sont tout a fait deplacees. Cela devrait sauter aux yeux 
de quiconque relit l’Article 34. 

Nous avons a de nomhreuses reprises appele 
l’attention sur le fait qu’il est inadmissible de recourir 
a des pretextes inventes pour inscrire des questions de 
pure politique interne a l’ordre du jour. Pourquoi les 
Etats-Unis ont-ils recouru a ce stratageme aujourd’hui, 
alors que la situation interne en Iran est deja en train 
de se normaliser? Au passage, nous devrions remercier 
Washington pour cela, etant donne que ses messages 
energiques pour encourager et motiver le peuple iranien 
ont largement contribue a unir la societe iranienne autour 
d’un sentiment antiamericain. II semblerait qu’une 
allergie irrationnelle a l’lran ait aveugle les Etats-Unis 
au sujet de ce qu’il se passe vraiment la-bas, leur faisant 
prendre leurs desirs pour des realties. II va sans dire que 
nous deplorons les pertes humaines qu’ont provoque 
des manifestations qui sont loin d’etre pacifiques. Mais 
laissons l’lran regler ses problemes, d’autant que les 
evenements sont en cours. 

On disperse l’energie du Conseil. Au lieu de la 
diriger vers le reglement des graves situations de crise 
en Afghanistan, en Syrie, en Libye, en Iraq, au Yemen, 
en Republique populaire democratique de Coree et en 
Afrique, les Etats-Unis proposent de s’ingerer dans les 
affaires interieures des Etats. Mais nous ne voulons pas 
participer a la destabilisation de l’lran ou de tout autre 
pays. Nous ferions mieux de proceder a une evaluation 
objective de la situation concernant un reglement au 
Moyen-Orient, notamment la question de Palestine. Si 
nous suivions cette logique jusqu’au bout, alors nous 
aurions du convoquer une seance du Conseil de securite 
apres les evenements tristement celebres de Ferguson, 
dans le Missouri, ou lorsque la force a ete utilisee 
pour deloger le mouvement «Occupy Wall Street» a 


Manhattan. Ou peut-etre devrions-nous convoquer une 
seance du Conseil lorsqu’un pays occidental connait une 
vague de manifestations? 

Nous n’avons pas a chercher tres loin dans 
l’histoire pour citer de nombreux evenements qui 
ont ete la consequence d’agissements a court terme 
impliquant une ingerence dans les affaires interieures 
et des tentatives de renverser des regimes contestables 
et d’imposer des modeles tout faits de democratic. C’est 
malheureusement en raison des nombreux exemples de 
violations et de mepris des principes fondateurs de la 
Charte, tels que l’independance et l’egalite souveraine 
des Etats, la non-ingerence dans leurs affaires interieures 
et le reglement pacifique des conflits, que la situation 
dans de nombreux pays du Moyen-Orient, qui jusqu’a il 
y a peu etaient stables, a pris une tournure terrifiante. 
L’occupation de l’lraq sous un pretexte ouvertement 
fallacieux, et dont les effets continuent a ce jour de se 
faire lourdement sentir sur la population iraquienne; 
la manipulation grossiere du mandat du Conseil qui a 
declenche une destruction et un chaos absolus en Libye; 
l’incitation methodique aux luttes intestines en Syrie et 
les collusions avec les terroristes dans ce pays; la guerre 
au Yemen - toutes ces plaies beantes continueront de 
rappeler a notre attention l’ideologie pernicieuse qui 
se cache derriere les manoeuvres geopolitiques et 
autres tentatives de controler la destinee d’autres Etats 
et d’autres peuples. Toutefois, ils preferent ne pas se 
souvenir de ces choses, et lorsque nous les leur rappelons, 
faire semblant de n’avoir rien a voir avec elles. 

On nous demande parfois pourquoi nous 
continuons de faire preuve d’une certaine prudence 
a l’egard de la notion de prevention de l’extremisme 
violent. L’attitude de la delegation des Etats-Unis vis-a- 
vis de ce qu’il se passe en Iran est un excellent exemple 
en ce qu’elle illustre l’essence de nos inquietudes. On 
nous dit que l’origine des problemes est la repression 
des manifestations pacifistes et le regime cruel et 
antidemocratique; on dresse des paralleles avec les 
evenements de 2011 en Syrie; on declare une menace a 
la paix et a la securite internationales, preparant ainsi 
le terrain a une necessaire ingerence exterieure dans 
les affaires interieures de l’lran. De cette maniere, 
on dessine les contours de la vision de l’extremisme 
violent et de ses facteurs defendue par les Etats-Unis 
et un certain nombre d’autres pays. Pendant ce temps, 
les incitations exterieures et les appels a de pretendus 
changements risquent de contribuer a la radicalisation et 
a la violence, que ce soit en Iran ou ailleurs. 
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En realite, la seance d’aujourd’hui n’est pas 
organisee dans un souci de deployer des efforts pour 
proteger les droits de fhomme et les interets du peuple 
iranien; il s’agit ni plus ni moins d’une tentative deguisee 
d’exploiter les evenements actuels pour poursuivre la 
politique visant a remettre en cause le Plan d’action global 
commun adopte pour regler la question du programme 
nucleaire iranien. Berlin et Paris ont fait part de la meme 
analyse. Selon nous, les tentatives deliberees d’affaiblir 
ou de miner l’adhesion de la communaute internationale 
au Plan d’action sont inacceptables, si on considere que 
ce dernier est la reussite fondamentale de ces dernieres 
annees dans le domaine de la non-proliferation nucleaire 
et des efforts diplomatiques visant a preserver la paix et 
la securite regionales et internationales, et ce d’autant 
plus que l’Agence internationale de l’energie atomique a 
systematiquement confirme que l’lran respectait 
pleinement ses obligations. A l’inverse, les Etats-Unis 
continuent d’introduire des restrictions unilaterales qui 
vont directement a l’encontre du droit international. 
Nous continuons de nous demander s’ils disposent 
d’autres moyens que les sanctions dans leur boite a 
outils diplomatique. 

Au lieu de tenter d’inciter le Conseil de securite a 
s’ingerer dans les affaires interieures des Etats, il serait 
preferable de faire en sorte qu’il appuie les initiatives 
utiles visant a renforcer le dialogue regional sur les 
questions de securite, dans un cadre qui permettrait 
d’apporter des reponses a nombres de nos questions et 
inquietudes. La Russie a propose une initiative pour 
l’adoption de mesures de confiance dans la region 
du golfe Persique. La disposition pertinente de la 
resolution 598 (1987), qui prie le Secretaire general, 
en consultation avec les parties prenantes regionales, 
d’examiner les mesures susceptibles de renforcer la 
securite et la stabilite, n’est toujours pas mise en oeuvre 
a ce jour. Il serait utile d’examiner les idees du Secretaire 
general pour lancer un processus de dialogue politique 
visant a regler les divergences entre les principaux pays 
de la region. 

J’espere qu’il n’y aura plus de seance de ce genre 
sous votre presidence. Monsieur le President, ni sous la 
prochaine, et que le Conseil s’occupera du travail qui 
lui a ete confie en vertu de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Kazakhstan. 

Je remercie tout d’abord le Sous-secretaire general 
Zerihoun de son expose complet et factuel. 


La position du Kazakhstan est parfaitement 
coherente et repose entierement sur le respect des 
normes et principes du droit international. Le Conseil 
de securite traite de questions portant sur le maintien 
de la paix et de la securite internationales, et respecte 
la souverainete des Etats. Nous deplorons les pertes 
humaines en Republique islamique d’lran, mais le 
Kazakhstan considere que la situation dans ce pays est 
une question nationale qui ne releve pas du mandat du 
Conseil de securite, etant donne qu’elle ne represente 
pas une menace a la paix et a la securite internationales. 

Toutefois, nous devons etre tres vigilants, et 
nous reaffirmons l’importance de maintenir la stabilite 
dans le monde et au Moyen-Orient en particulier, en 
reduisant la violence et en prevenant l’apparition de 
nouvelles tensions. Nous avons deja trop de questions a 
regler dans cette region. Nous pensons sincerement que 
les conflits doivent toujours etre regies par des moyens 
pacifiques afin d’eviter toute escalade de la violence et 
de ne pas en faire un pretexte pour les forces extremistes. 
Par consequent, nous nous associons aux autres orateurs 
pour appeler l’lran a restaurer la confiance au sein de sa 
societe et le respect mutuel entre tous les groupes sociaux 
concernes. Nous notons que le niveau des tensions en 
Iran a diminue et que la situation se normalise peu a 
peu. Nous esperons que cette tendance se poursuivra et 
qu’un reglement pacifique finira pas etre trouve, sur la 
base de la tolerance mutuelle et de la sagesse du peuple 
de la Republique islamique d’lran. 

Quels que soient les recents evenements survenus 
en Iran, ils ne doivent pas remettre en question la viabilite 
du Plan d’action global commun realtif au programme 
nucleaire iranien. La communaute internationale doit 
rester attachee au Plan d’action, qui est une reussite et 
qui constitue un facteur de securite regionale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): La mesure prise par les Etats-Unis de 
saisir le Conseil de securite des manifestations en Iran, 
auxquelles participent certains de nos citoyens pour 
exprimer leurs griefs legitimes - dont certains exacerbes 
par les Etats-Unis eux-memes, au mepris de leurs 
obligations au titre du Plan d’action global commun - est 
un abus de son pouvoir par un membre permanent et une 
atteinte au Conseil lui-meme. Il est facheux que, malgre 
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la resistance de certains de ses membres, le Conseil 
se soit laisse exploiter par le Gouvernement actuel des 
Etats-Unis en tenant une seance sur une question qui 
ne releve pas de son mandat, ce qui expose au grand 
jour l’incapacite du Conseil a s’acquitter de sa veritable 
responsabilite, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Conseil de securite se discredite lorsqu’il 
examine une question qui est de nature purement 
interieure, alors que, comble de l’abjection, il ne leve 
meme pas le petit doigt lorsqu’il s’agit de problemes 
reels, tels que l’occupation de longue date du territoire 
palestinien - qui correspond a la question inscrite a 
l’ordre du jour de la presente seance - et le bombardement 
sans discernement du Yemen ces trois dernieres annees, 
qui a deja fait des milliers de victimes et provoque la 
famine, des maladies et des destructions a la population 
yemenite. Tous ces echecs du Conseil sont imputables 
a l’approche obstructionniste de la delegation des 
Etats-Unis, et la liste en est interminable. 

Ceci n’est rien moins qu’une nouvelle tentative 
desesperee du Gouvernement des Etats-Unis de pratiquer 
la fuite en avant, car il a perdu toute once d’autorite 
morale, politique et juridique et de credibility aux yeux 
du monde entier. Apres les actes de perturbation entrepris 
par le Gouvernement des Etats-Unis, son mepris du 
droit international et son manque de respect pour les 
pratiques du comportement civilise dans la politique 
internationale, il recherche maintenant desesperement 
n’importe quel moyen de rester a flot. 

La liste des actes d’intimidation des Etats-Unis 
a l’Organisation des Nations Unies est longue, mais 
ceci en est un exemple grotesque. Les affaires purement 
interieures d’une nation - en l’occurrence, des 
manifestations que le Gouvernement iranien a abordees 
avec le plus grand respect pour les droits des manifestants 
et qu’il a essaye de traiter pacifiquement par tous les 
moyens possibles, malgre des agents infiltres violents 
et un encouragement direct par des forces etrangeres, 
y compris le President des Etats-Unis - ne sauraient 
etre le sujet d’un debat de l’organe le plus important du 
monde pour la securite. 

Je serais negligent si je ne mentionnais pas, 
pour ceux qui ne s’en souviennent peut-etre pas, 
la longue histoire des interventions des Etats-Unis 
dans les affaires interieures de l’lran. Une tendance 
constante de perturbations dans le cours du processus 
de democratisation en Iran peut etre retracee jusqu’au 
coup d’Etat perpetre par les Etats-Unis en 1953 contre 


le Premier Ministre iranien democratiquement elu. Les 
actes hostiles se sont intensifies une fois que les Iraniens 
se sont souleves pour renverser leur dictateur au pouvoir, 
qui, comme on pouvait s’y attendre, etait fort apprecie 
par le Gouvernement des Etats-Unis. Depuis lors, les 
Etats-Unis ont notamment soutenu des tentatives de 
coup d’Etat militaire et des actes de sabotage en Iran; 
ont impose des sanctions illegales, inhumaines et 
unilaterales contre des Iraniens ordinaires; ont appuye 
inconditionnellement Saddam Hussein dans sa guerre 
destructrice de huit annees contre les Iraniens, y compris 
en lui fournissant des armes chimiques; et se sont meme 
directement engages dans un affrontement militaire avec 
l’lran pour defendre Saddam. J’ajouterai les 290 vies 
innocentes perdues — y compris 66 enfants - a bord du 
vol 655 d’lran Air, qui a ete abattu en juillet 1988 par la 
marine des Etats-Unis dans le golfe Persique. Je serais 
negligent si je ne rappelais pas que les Etats-Unis ont 
decore de fa9on ehontee le commandant qui avait donne 
l’ordre de tirer. 

Si le President Trump est peut-etre epris du fait 
qu’aucun manifestant n’a proteste contre sa presence 
dans notre region il y a quelques mois - il ne sait 
peut-etre pas qu’ils n’ont pas le droit de protester 
-, il n’en demeure pas moins que, dans tous les pays 
democratiques, les citoyens descendent de temps a autre 
dans la rue pour protester contre telle ou telle chose, 
et l’lran ne fait pas exception a cet egard. Dans tous 
les pays, les forces de securite - que ce soit la police, 
la garde nationale ou d’autres - sont presentes pour 
veiller a ce que les manifestations restent pacifiques et 
l’lran, encore une fois, n’y fait pas exception. Toutefois, 
lorsque les Etats-Unis accusent l’lran de reprimer les 
manifestations, on ne peut qu’avoir le souffle coupe 
par tant d’hypocrisie, lorsqu’on voit des images des 
manifestants de « Occupy Wall Street » qui sont battus 
et traines par des policiers des Etats-Unis; ou, pour 
remonter dans le temps, lorsque des soldats de la Garde 
nationale avaient tire sur des etudiants qui manifestaient 
pacifiquement a l’Universite de Kent State et en 
avaient tue plusieurs; ou en regardant des films des 
manifestations a l’exterieur de la Convention nationale 
democrate a Chicago en 1968. 

Plus recemment, nous pouvons faire un retour 
en arriere jusqu’aux emeutes de 1992 a Los Angeles 
a la suite du passage a tabac brutal de Rodney King 
par des policiers. Les meurtres d’Afro-Americains 
innocents par les forces de l’ordre se sont poursuivis 
sans relache, comme nous le savons tous, lorsque les 
soldats californiens de la Garde nationale, la 7 e division 
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d’infanterie et la lere division des Marines ont ete 
appeles pour retablir l’ordre. Au total, 63 personnes ont 
ete tuees pendant le soulevement, 2383 ont ete blessees 
et plus de 12000 ont ete arretees. Je ne me souviens pas 
qu’un seul membre du Conseil de securite ait demande 
un debat sur cette question lorsque des militaires des 
Etats-Unis ont ete impliques pour reprimer des troubles 
interieurs. II n’y a pas eu non plus de debat en 1993, 
lorsque le Federal Bureau of Investigation a lance un 
raid lors du siege des « Branch Davidians » a Waco, 
au Texas, apres une epreuve de force de 51 jours, et a 
tue 83 hommes, femmes et enfants, dont la vaste majorite 
etaient entierement innocents du moindre crime. II 
serait bon que l’Ambassadrice des Etats-Unis - qui avait 
peut-etre d’autres priorites au moment ou ces faits se 
sont produits - se renseigne sur ces parodies de justice 
commises sur le sol des Etats-Unis avant de condamner 
d’autres pays pour des faits beaucoup moins graves. 

Mais ce ne sont pas seulement les Etats-Unis 
qui ont des antecedents peu enviables lorsqu’il s’agit 
de confronter les manifestants. En 2005, en France, 
M. Nicolas Sarkozy, le Ministre de Finterieur de l’epoque, 
a proclame une politique de tolerance zero a l’egard des 
manifestations emanant des banlieues defavorisees de 
Paris et d’autres grandes villes frangaises, appelant les 
manifestants - surtout des immigres pauvres - de la 
« racaille ». Apres pres de 3000 arrestations et plusieurs 
morts, les troubles ont ete reprimes, mais sont reapparus 
sous de multiples autres formes, le plus recemment en 
2017, lorsque le viol par la police d’un jeune citoyen 
frangais d’origine africaine a encore une fois declenche 
des manifestations. Neanmoins, je ne me souviens pas 
que le Conseil de securite ait ete convoque pour un debat 
a ce sujet. 

En 2011, au Royaume-Uni, M me Theresa May, 
la Ministre de Finterieur de l’epoque, a totalement 
condamne la violence pendant des manifestations dans 
son pays, en disant qu’un tel mepris pour la surete et 
les biens publics ne serait pas tolere. Entre-temps, 
M. David Cameron, le Premier Ministre, avait prevenu 
les emeutiers : 

« Vous ressentirez toute la force de la loi. Et si 

vous etes assez ages pour commettre de tels 

crimes, vous etes assez ages pour en subir le 

chatiment. » 

En quelques jours seulement, il y a eu 3 100 arrestations. 
Les autorites ayant ete informees qu’elles pouvaient 
ignorer les directives existantes en matiere de peines, 
deux jeunes hommes qui avaient encourage les emeutes 


via Facebook - sans que personne ne suive leur appel 
aux troubles, ont ete condamnes a quatre ans de prison. 
Je n’ai souvenir d’aucun pays ayant jamais porte la 
maniere dont il a ete reagi a des protestations similaires 
dans les democraties se disant civilisees a Fattention du 
Conseil de securite, et encore moins convoque un debat. 

Nous avons en notre possession des preuves 
irrefutables que les violences en Iran commises a 
l’instigation d’une poignee de manifestants - et qui ont 
pour certaines entrainer la mort de policiers et membres 
des forces de l’ordre - ont ete clairement orchestrees 
depuis l’etranger. Ces elements violents sont apparus 
dans la foule des manifestants des vendredi soir, au 
tout debut des protestations. Des cet instant, la marque 
d’elements exterieurs a FIran, notamment des agitateurs 
bases aux Etats-Unis et en Europe, a commence a etre 
visible. Entre autres incitations a la violence, on a 
encourage les manifestants, mode d’emploi a l’appui, a 
fabriquer et a utiliser des cocktails Molotov, a s’emparer 
des depots de munitions et a fomenter un soulevement 
arme. 

Un ressortissant des Etats-Unis a utilise les 
reseaux sociaux pour appeler au meurtre de 120 membres 
de nos forces de securite ainsi que leurs families, jusque 
dans leurs maisons si necessaire. Ce meme citoyen 
des Etats-Unis a declare, publiquement et en toute 
impunite, a un media americain qu’il fallait incendier 
les mosquees et les commissariats. De toute evidence, et 
nous ne sommes pas les seuls a le dire, les responsables 
de Telegram Messenger ont decide de bloquer certains 
de ces canaux d’incitation a la violence au pretexte qu’il 
y avait une ligne a ne pas franchir. 

Les medias traditionnels se sont largement faits 
l’echo de tout ces faits. Dans un cas, un homme au 
easier judiciaire bien rempli s’est empare d’un camion 
de pompiers qu’il a projete contre une voiture, en tuant 
le conducteur et son fils de 12 ans. Des voyous en 
ont egalement profite pour piller des boutiques et des 
banques. En somme, le droit constitutionnel et legitime 
de manifester pacifiquement - qui est respecte depuis 
la Revolution islamique, comme 1’a tres clairement 
reaffirme mon gouvernement - a ete utilise et detourne 
a des fins de vandalisme et de hooliganisme, avec dans 
plusieurs cas usage d’armes a feu. 

Le President Trump et plusieurs autres politiciens 
americains se sont joints a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) et a ses parrains dans la region pour 
inciter ouvertement a la violence et Fencourager. Le 
comble du paradoxe, c’est que c’est le pays dont le 
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President fait jeu commun avec ceux qui sement la 
violence et la destruction en Iran qui a demande a son 
ambassadrice a l’ONU, elle-meme connue pour ses 
remarques ignorantes et belliqueuses contre mon pays, 
de convoquer un debat au Conseil de securite sur cette 
question. 

En fait, ce serait plutot a l’lran de demander 
un debat et une enquete pour determiner pourquoi et 
comment on permet, en toute impunite, a des elements 
etrangers d’encourager et de promouvoir l’agitation et 
la violence dans un Etat souverain et Membre fondateur 
de l’ONU. Nous pourrions, par exemple, discuter des 
raisons qui font que les Etats-Unis n’ont pas, malgre 
les demandes officielles repetees, reussi a empecher 
les incitations a la violence et au meurtre de civils 
innocents lancees depuis leur territoire ou pourquoi 
certains pays europeens continuent d’accorder l’asile 
a des terroristes qui incitent en ce moment meme a 
la violence et au soulevement arme. Nous pourrions 
aussi nous demander pourquoi, en depit des preuves 
manifestes, des sites Internet et des reseaux sociaux qui 
pronent et enseignent la fabrication et l’utilisation de 
cocktails Molotov et appellent les individus a prendre 
les armes et a semer la mort en Iran operent librement 
sur leur territoire? Voila les vraies questions qui doivent 
etre examinees. 

Pour que cette farce ne soit pas qu’une perte 
de temps pure et simple, je voudrais evoquer un autre 


sujet dont le Conseil n’a pas encore parle, a tort. La 
libre circulation de l’information a entraine dans son 
sillage son lot de fausses nouvelles et autres guerres de 
l’information. Ce sont la des menaces qui se posent a 
tous les pays libres et souverains, et nous ne sommes 
pas les seuls a penser qu’il faut trouver une solution 
a ce probleme. Dernierement, le President fran?ais, 
M. Macron, a lui aussi salue les efforts deployes pour 
accroitre la transparence en ce qui concerne la propriety 
des sites Web, y compris leur financement depuis 
l’etranger, et donner plus de moyens aux pouvoirs 
publics afin de lutter contre toutes les tentatives de 
destabilisation menees par des chaines de television 
controlees ou influencees par des Etats etrangers. II 
a egalement propose de lutter contre l’utilisation des 
reseaux sociaux comme moyen de propagande par 
l’adoption de lois visant a rendre publiques les sources 
de financement de certains contenus sponsorises. 

De telles mesures sont necessaires non seulement 
pour combattre la disinformation, les personnes qui 
provoquent des emeutes et l’ingerence electorate mais 
aussi, et c’est plus inquietant, pour lutter contre les 
terroristes, notamment l’EIIL. Or cette lutte n’est pas a 
somme nulle : soit nous vaincrons ensemble, soit nous 
perdrons ensemble. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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